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Appel des élus et quorum
Conseil municipal

Elus en fonction = 11
Quorum = 6
Présents =12
Visio = 0
Pouvoir = 0
Quorum atteint =OUI

Le conseil municipal peut se réunir et délibérer



DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

Le maire demande aux élus de désigner un secrétaire de séance.
Désigné:
JEAN LUC DELLA VEDOVE 

A été désigné secrétaire de séance, à l’unanimité.



ORDRE DU JOUR

Présentation de l’ordre du jour:

1 – Approbation du dernier compte rendu

2 - Délibération pour l’ouverture des crédits d’investissement avant budget

3 – Délibération assurance statutaire

4 – Délibération branchement électrique 4eme lot

5 – Questions diverses

- Date de pose des panneaux d’adressage

- Date de nettoyage de l’ancienne école

- Information contrôle des chapiteaux



APPROBATION DU DERNIER COMPTE RENDU

Le maire présente aux élus le dernier compte rendu.

Il propose d’en délibérer.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

• APPROUVE

• DESAPROUVE

Le dernier compte rendu.
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OUVERTURE DE CREDITS D’INVESTISSEMENTS

Le maire informe que les premières factures correspondantes aux travaux de la rénovation de l’ancienne école 
commencent à arriver.

Le budget n’étant pas encore voté, il est nécessaire de voter l’ouverture de crédits d’investissements à hauteur du 
25/100 de l’année précédente conformément à l’ annexe N° 1

Le maire lance le débat
Après en avoir délibéré le conseil municipal se prononce sur 
la proposition ci-dessus : 
ADOPTEE à l’unanimité 
REFUSEE

Voir annexe N° 1

COMPTE BP 2021 Ouverture 2022

231 Immobilisations 
corporelles

71 015,60 € 17 753,90 €

Proposition d’ouverture de crédit 2022
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VOIR ANNEXE N°2

ASSURANCE STATUTAIRE

Le maire informe l’assemblée que le centre de gestion propose d’aider les collectivités territoriales dans la gestion 
administrative des contrats d’assurance statutaire.

Il propose à l’assemblée d’adhérer à ce service conformément à l’annexe N° 2

Le maire lance le débat
Après en avoir délibéré le conseil municipal se prononce sur 
la proposition ci-dessus : 
ADOPTEE à l’unanimité 
REFUSEE
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VOIR ANNEXE N° 3

BRANCHEMENT ELECTRIQUE

Le maire informe l’assemblée qu’il est nécessaire de prendre une délibération afin de valider le tarif du branchement 
électrique du 4eme lot suivant l’annexe N°3

Le maire lance le débat
Après en avoir délibéré le conseil municipal se prononce sur 
la proposition ci-dessus : 
ADOPTEE à l’unanimité 
REFUSEE
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QUESTIONS DIVERSES

- Date de pose des panneaux d’adressage

- Date de nettoyage de l’ancienne école

- Information contrôle des chapiteaux

- Signature acte de vente du chemin de Tibaut

Parole aux élus:



FIN DE LA REUNION

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H30

Le secrétaire de séance,



ANNEXES



ANNEXE N°1
VOTE DES CREDITS D’INVESTISSEMENTS



COMPTE BP 2021 Ouverture 2022

231 Immobilisations 
corporelles

71 015,60 € 17 753,90 €

Proposition d’ouverture de crédit 2022



ANNEXE N°2
ASSURANCE STATUTAIRE



Qu'est ce qu'une assurance statutaire ?
Les collectivités territoriales assument la charge financière de la protection sociale des agents, (notamment en cas d’accident du travail, de maladie ou encore de congé maternité) en continuant 
de verser les salaires des agents en incapacité physique.

Elles ont toutefois la possibilité de contracter une assurance statutaire auprès d'un organisme privé afin de se protéger contre les risques financiers inhérents à cette protection sociale, tout en 
bénéficiant d'avantages en terme de coût et de délai de remboursement.

Pourquoi s'assurer ?
Les collectivités territoriales ont des obligations à l'égard de leurs personnels affiliés à la CNRACL ou à l'IRCANTEC (loi 84.53 du 26 janvier 1984).
Compte tenu des risques financiers trés importants qui résultent des obligations statutaires, il est indispensable de s'assurer pour ne pas déséquilibrer le budget communal.
L'assurance permet à la collectivité de maintenir le service public et de couvrir le coût du remplacement.
Le coût financier moyen par type d'arrêt est d'environ :
•Maladie Ordinaire : 15 000 €
•Congé Longue Maladie : 15 300 €
•Congé Longue Durée : 183 000 €
•Accident de Travail : 45 700 € (avec 1 mois d'hospitalisation et 1 mois de rééducation) - source base statistique CNP Assurances.
•Maternité : 7 600 €

Qui assurer ?
Tous les agents affiliés à la CNRACL ou à l'IRCANTEC (à l'exclusion des agents détachés dans une autre collectivité territoriale, en congé parental ou en disponibilité pour convenance 
personnelle)
•en activité normale de service à la date de prise d'effet du contrat ;
•âgés de moins de 65 ans sauf en cas de prolongation légale d'activité.
Pour quelles garanties ?
Les collectivités territoriales doivent en effet supporter la prise en charge :
des prestations en espèce pour :
•la maladie ou les accidents de la vie privée ;
•la maternité - l'adoption - la paternité ;
•les accidents ou les maladies imputables au service ou les maladies professionnelles.
des prestations en nature pour :
•le remboursement des frais de soins de santé en cas d'accident de travail ;
•les frais funéraires en cas de décès suite à un accident de travail ;
des capitaux en cas de décès d'un de leurs agents.

Compte tenu des risques financiers importants qui résultent de ces obligations, il est indispensable de s'assurer.







ANNEXE N°3
DEVIS SDEG




